
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 JANVIER 2023 

 

Assemblée 

M. S.Lasseaux, Bourgmestre, Président 

MM. Collinet et Chintinne, Mme Barthélemy, MM. Massaux et Nocent, Echevin(e)s 

M. Lechat, Mme Flament , M. Lottin, Mme Rivero Garcia, M. C.Lasseaux, Mmes Vanolst et Pinot, 

MM. Debroux et Paquet, Mmes Burlet-Diez et Collart, MM. Delabie, Mouchet et Vandenberghe, 

Conseiller(e)s 

Mme Pierard, Présidente du Conseil de l'Action Sociale 

M. Bolle, Directeur Général 

 

Tous les membres sont présents, à l’exception de M. Christian LASSEAUX. 

 

Tous les points ont été votés à l’unanimité des membres présents. 

 

La séance est ouverte à 19H30. 

 

Le Conseil Communal, 

 

En ouverture de séance, Monsieur le Bourgmestre demande à l'assemblée du Conseil communal de pou-

voir présenter en urgence une motion visant à soutenir le commerce local. L'urgence est votée à l'unani-

mité des membres présents. 

 

Préalablement à l'examen des dossiers mis à l'ordre du jour, Monsieur Antonin Collinet attire l'attention 

des conseillers communaux qu'il est placé, sur les bancs, les gobelets réutilisables pour répondre, à court 

terme, à l'obligation faite de les utiliser lors des événements.  

 

1. Rapport sur l'administration et la situation de la commune pour l'année 2022 

Prend connaissance du rapport sur l'administration et la situation de la commune pour l'année 2022. 

 

2. Les Habitations de l'Eau Noire - Désignation d'un remplaçant au sein du conseil 

d'administration 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu les résultats des élections provinciales et communales du 14 octobre 2018; 

Vu l'installation du Conseil communal, datée du 3 décembre 2018; 

Considérant l'installation, lors de la séance du Conseil communal du 29 septembre 2022, de M. Thomas 

NOCENT, en tant qu'Echevin, en remplacement de M. Jacques PAULY; 

Considérant que M. Thomas NOCENT est pressenti en vue de remplacer M. Jacques PAULY, au sein 

du conseil d'administration de la Société Coopérative Les Habitations de l'Eau Noire; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De désigner M. Thomas NOCENT comme représentant communal au sein du conseil d'administration 

de la Société Coopérative Les Habitations de l'Eau Noire, en remplacement de M. Jacques PAULY. 

Article 2 : 

De transmettre copie de la présente délibération aux instances représentatives de la Société Coopérative 

Les Habitations de l'Eau Noire. 

 

3. Appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux » - Prolongation 2023 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30, relatif aux 

attributions du Conseil communal ;  

Vu l’arrêté Ministériel du 4 novembre 2021, octroyant une subvention à la Ville de Florennes, Ville 

porteuse du projet, en faveur du développement du projet « Dynamique territoriale Sud et l’Entre-Sambre 

et-Meuse », dans le cadre de l’appel à projets « soutien aux projets supracommunaux », pour une période 

du 1er janvier au 31 décembre 2022 ; 

Attendu qu’en date du 4 octobre 2022, l’équipe du Ministre Collignon a informé la Ville de Florennes 

que le projet « Dynamique territoriale Sud et l’Entre-Sambre-et-Meuse » bénéficiera d’une prolongation 

de la subvention pour l’année 2023 ; 

Attendu cependant que la convention entre les communes partenaires « Dynamique territoriale Sud et 

l’Entre-Sambre-et-Meuse » prévoit, en son article 3 une durée jusqu’au 31 décembre 2022 ; 



Que la même disposition stipule par ailleurs que les communes partenaires peuvent convenir que la 

collaboration sera reconduite après cette date ; 

Attendu qu’il y a donc lieu de se prononcer sur la prolongation de ladite collaboration ; 

Qu’il soit proposé que celle-ci soit prolongée aux mêmes conditions – dont le fait de confier la gestion 

de la collaboration au BEP -  pour une durée d’une année, allant du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 

décembre 2023. 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

 De marquer leur accord sur la prolongation aux mêmes conditions de la convention entre communes 

partenaires « Dynamique territoriale Sud et l’Entre-Sambre-et-Meuse », pour une durée d’une année, 

allant du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2023 ; 

 De marquer leur accord sur l’avenant 1 à ladite convention ci-annexé et faisant partie intégrante de la 

présente délibération. 

 

4. Service de Cohésion Sociale : Appel à candidature objectif proximité - Ratification 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30, relatif aux 

attributions du Conseil communal ; 

Considérant la volonté du Collège communal de soutenir le commerce local ; 

Considérant les études en cours visant à la redynamisation du centre-ville ; 

Considérant que le projet "objectif proximité" est un dispositif régional soutenu par le Ministre Wallon 

de l'économie, implanté à l'initiative de chaque commune ; 

Attendu qu'il comporte trois objectifs : 

- Accroître l'attractivité et dynamiser des centralités wallonnes ; 

- Diminuer le nombre de cellules vides ; 

- Augmenter les services apportés à la population ; 

Attendu que l'outil proposé est de permettre l'accès à des primes visant à soutenir l'installation de 

nouveaux commerçants et à aider les commerçants existants à pérenniser leur activité ; 

Considérant que, via un jury préalablement constitué, la commune se charge de recevoir les candidatures 

des commerçants, de les analyser et de les valider pour transmission au SPW ; 

DECIDE : 

Article 1er : 

De ratifier l'appel à projet "Objectif Proximité" Florennes. 

 

5. CPAS - Finances - Budget 2023 - Services ordinaire et extraordinaire - Approbation 

Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du CPAS de Florennes du 22 décembre 2021 ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS et en particulier son article 111 ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 16/01/2023, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 17/01/2023; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l’unanimité des membres présents, 

APPROUVE : 

Le budget de l'exercice 2023 du CPAS de Florennes, arrêté comme suit : 

- en recettes ordinaires : 10.231.818,91 € 

- en dépenses ordinaires : 10.231.818,91 € 

- en recettes extraordinaires : 417.000,00 € 

- en dépenses extraordinaires :417.000,00 € 

 

6. Adhésion à la centrale d’achat relative à l’achat, le nettoyage, le stockage et la livraison des 

gobelets réutilisables de LA SOCIETE INTERCOMMUNALE BEP-ENVIRONNEMENT 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-7, relatif aux 

compétences en matière d’adhésion à une centrale d’achat et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 47 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ; 

  



Vu l’arrêté du Gouvernement wallon 47du 18/07/2019, portant sur l’interdiction de l’usage de certains 

ustensiles en plastique à usage unique dans les établissements ouverts au public ; 

Vu l’article 4 de l’arrêté royal du 09/12/2021, relatif aux produits à usage unique et à la promotion des 

produits réutilisables interdisant la mise sur le marché, pour la première fois, des gobelets pour boissons 

en plastique à usage unique, à partir du 24 janvier 2023 

Considérant que l’article, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics dispense les pouvoirs 

adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils recourent à 

une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6°, de la même loi, c’est-à-dire à « un pouvoir adjudicateur 

qui réalise des activités d'achat centralisées » ; 

Considérant qu’il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des demandes de 

différents pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature à stimuler la concurrence 

et ainsi d’obtenir de meilleures conditions, notamment au niveau des prix ; 

Qu’elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d’achat, qui est mieux à 

même de définir les besoins à satisfaire, de rédiger les documents d’appel à la concurrence et de comparer 

les offres reçues ; qu’il en résulte, ce faisant, une simplification et un allégement des procédures 

administratives à mettre en place par la commune ; 

Considérant que LA SOCIETE INTERCOMMUNALE BEP-ENVIRONNEMENT, est un pouvoir 

adjudicateur au sens de la loi du 17 juin 2016 et qu’il s’est érigé centrale d’achat pour l’achat, le 

nettoyage, le stockage et la livraison de gobelets réutilisables au profit de ses membres associés par 

décision du 13 décembre 2022 ; 

Vu le courrier de LA SOCIETE INTERCOMMUNALE BEP-ENVIRONNEMENT, du 14 décembre 

2022 et le projet de convention y annexé ; 

Considérant que, vu les besoins futurs de la commune, il y a lieu d’adhérer à la centrale d’achat à mettre 

en place par le BEP Environnement ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 17/01/2023, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 17/01/2023; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er :   

D’adhérer à la centrale d’achat relative à l’achat, le nettoyage, le stockage et la livraison des gobelets 

réutilisables à mettre en place par le BEP Environnement et de signer la convention d’adhésion à ladite 

centrale d’achat ; 

Article 2 :     

De verser au BEP Environnement la participation financière forfaitaire prévue à l’art 2.3.de la convention 

d’adhésion 

Article 3 :    

De notifier la présente délibération au BEP Environnement ainsi que la convention d’adhésion ; 

Article 4 :   de soumettre la présente décision d’adhésion à la tutelle. 

 

7. Taxe communale annuelle sur les éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité - 

Exercices 2023 à 2025 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2), 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales, c'est-à-dire les articles L3321-1 à L3321-12 du CDLD ; 

Vu la loi du 13 avril 2019, introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des créances fiscales 

et non fiscales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 

des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant 

des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Considérant que les mats d’éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité sont visés par la 

taxe, en raison des capacités contributives des opérateurs éoliens concernés ; 

Considérant que l’importance des bénéfices générés par l’exploitation des parcs éoliens est de notoriété 

publique et sans commune mesure avec celle des autres productions d’électricité présentes sur le territoire 

communal (éoliennes privées, panneaux photovoltaïques), de sorte que, suivant l’arrêt du Conseil d’État 

du 20 janvier 2009, la différence de traitement ainsi opérée est justifiée au regard des articles 10, 11 et 

172 de la Constitution. 



  

Considérant qu’outre l’aspect financier, l’objectif secondaire poursuivi par la commune en taxant les 

mats d’éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité, est lié à des considérations 

environnementales ou paysagères ; 

Considérant que, du fait de leur situation en plein air et en hauteur, les installations visées par la taxe sont 

en effet particulièrement visibles et peuvent dès lors constituer une nuisance visuelle et une atteinte au 

paysage dans un périmètre relativement important ; 

Considérant que la conformité des infrastructures (mâts, turbines, et pales) aux prescriptions 

urbanistiques n’enlève en rien à leur impact sensible sur la faune et le paysage ; 

Considérant que la production électrique d’une éolienne, et donc sa rentabilité financière, dépend 

directement de la puissance de sa turbine, laquelle est d’autant plus élevée que son mat est haut et que 

ces pales sont grandes ; 

Considérant que le montant de la taxe est dès lors fixé en fonction de la puissance de la turbine, dans la 

mesure où celle-ci détermine l’importance des bénéfices générés et conditionne l’étendue de l’impact 

environnemental et paysager induit par le mat et les pales de l’éolienne ; 

Considérant que le taux de la taxe n’est donc pas fixé de manière dissuasive, mais bien de manière 

raisonnable par rapport à ce que la Commune estime être une charge imposée à la collectivité et liée à 

ces considérations environnementales et paysagères ; 

Considérant ainsi qu’un rapport raisonnable de proportionnalité existe entre les moyens utilisés et les 

buts poursuivis par la taxation, compte tenu notamment du montant de la taxe, des ressources précitées 

et des contribuables visés ; 

Vu le dossier administratif justifiant l’établissement de cette taxe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 29/12/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 03/01/2023; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

ARRETE : 

Article 1 

Il est établi, pour les exercices 2023 à 2025, une taxe communale annuelle sur les éoliennes destinées à 

la production industrielle d’électricité. 

Sont visées les éoliennes, à savoir les machines destinées à transformer en force motrice l’énergie du 

vent, existantes au 1er janvier de l’exercice d’imposition et placées sur le territoire de la commune pour 

être raccordées au réseau à haute tension de distribution d’électricité. 

Article 2 

La taxe est due par le ou les propriétaire(s) de l’éolienne au 1er janvier de l’exercice d’imposition. En 

cas d’indivision, chaque copropriétaire est codébiteur de la taxe. 

Article 3 

La taxe est fixée comme suit : 

 Pour une éolienne d’une puissance nominale inférieure à 0,5 mégawatt : zéro euro ; 

 Au-delà de 0,5 mégawatt, le taux est de 500 euros par 0,1 mégawatt. 

Article 4 

L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer, dûment remplie et signée, dans les 14 jours à compter de la date d’envoi. 

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'Administration 

communale spontanément les éléments nécessaires à la taxation avant le 31 mars de l’année de l’exercice 

concerné. 

Article 5 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du 

contribuable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

Article 6 

En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant égal à vingt pour cent de la 

taxe. 

Article 7 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement à l'échéance, un rappel par envoi simple sans frais est envoyé au redevable. 



À l’issue de ce rappel, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, une sommation de payer est envoyée au redevable. Celle-ci se fait par courrier 

recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont 

recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 8 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-

1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en 

matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 9 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 10 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon, conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 11 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

•     Responsable de traitement : la commune de Florennes ; 

•     Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

•     Catégorie de données : données d’identification ; 

• Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum     

30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 

•     Méthode de collecte : déclaration ; 

•     Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

 

8. Taxe de répartition sur l'exploitation de carrières – Compensation Régionale – Exercice 2023  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2), 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-

1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 

des communes de la Région wallonne, à l’exception des communes de la Communauté germanophone, 

pour l’année 2023 ; 

Vu la circulaire du 13 décembre 2022, relative à la compensation pour les communes qui décideraient, 

en 2023, de ne pas lever la taxe sur les mines, minières et carrières ou de ne la lever qu’à concurrence de 

70% - Modalité pratiques ; 

Vu le règlement-taxe sur l’exploitation de carrières, arrêté en date du 29.10.2015 et fixant, pour l’exercice 

2016, le montant de la taxe de répartition à 100.000,00 euros ; 

Vu le règlement-taxe sur l’exploitation de carrières, arrêté en date du 27 octobre 2022, et fixant pour 

l’exercice 2023, le montant de la taxe de répartition à 130.000,00 euros, 

Considérant que ce montant de 130.000,00 euros est appliqué depuis 2020 ; 

Considérant que, dans le cadre des mesures d’accompagnement du prélèvement kilométrique sur les 

poids lourds adoptées par la Wallonie, au bénéfice de certains secteurs, dont le secteur carrier, le 

Gouvernement wallon propose à nouveau une compensation pour les communes qui décideraient, en 

2023, de ne pas lever la taxe sur les mines, minières et carrières ou de ne la lever qu’à concurrence de 

70% ; 

Considérant que cette mesure compensatoire est mise en œuvre depuis l’exercice 2017 ; 

Considérant que la dite circulaire du 13 décembre 2022 prévoit que : « Dans le cadre des mesures 

d’accompagnement du prélèvement kilométrique sur les poids lourds au bénéfice de certains secteurs, il 

a été prévu une compensation pour les communes qui, en 2023, ne lèveraient pas leur taxe sur les 

carrières ou ne la lèveraient qu’à concurrence de 70% et ce, selon les mêmes modalités que celles 

arrêtées lors de l’exercice 2022. Pour ces communes, une compensation égale à 30% des droits constatés 

bruts indexés (sur base du taux de croissance du PIB wallon de 2017 à 2022, soit 7,3%) de l’exercice 

2016 sera accordée par la Wallonie.  



Considérant cependant que « si le montant de l’estimation de l’enrôlement pour l’exercice 2023, dont 

question ci-dessus (sur la base du taux de l’exercice 2016) devait s’avérer supérieur aux droits constatés 

bruts indexés de l’exercice 2016, les communes seraient autorisées à prendre les dispositions utiles afin 

de permettre, au-delà des 70% ci-dessus, l’enrôlement de la différence entre les montants qui auraient 

été promérités pour 2023 et les droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016, tout en conservant le 

montant de la compensation octroyée par la Wallonie » ;  

Considérant que sur cette base, il conviendrait que la commune ne lève à titre principal, la taxe de 

répartition sur l’exploitation des mines, minières et carrières pour l’exercice 2023 qu’à concurrence de 

70% du montant des droits constatés bruts indexés de 2016 (soit 70% de 107.300,00 €, à savoir 75.110,00 

€) et qu’elle lève une taxe complémentaire correspondant à la différence entre les montants qui auraient 

été promérités pour 2023 et les droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016 (soit 130.000,00 € - 

107.300,00 € à savoir, 22.700,00€ ) ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 29/12/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 03/01/2023; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

ARRETE : 

Article 1 

De ne lever la taxe sur l’exploitation de carrières, pour l’exercice 2023, qu’à concurrence des 70% des 

droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016, à savoir 75.110 euros, et dès lors de solliciter la 

compensation octroyée par le Gouvernement wallon, qui correspond à 30% du montant des droits 

constatés bruts indexés de l’exercice 2016, à savoir 32.190,00 euros. 

Le montant de la compensation sera versé sur le compte bancaire suivant, ouvert au nom de 

l’Administration communale de Florennes : BE71 0910 0052 7869. 

Article 2 

De lever une taxe complémentaire de 22.700,00 euros pour la différence entre le montant des droits 

constatés bruts indexés de l’exercice 2016 (107.300,00 euros) et les montants qui auraient été promérités 

pour 2023 (130.000,00 euros). 

Cette taxe complémentaire est répartie entre les personnes physiques ou morales (ci-après, les 

redevables) qui exploitent au cours de l'exercice d'imposition antérieur une ou plusieurs carrières sur le 

territoire de la commune. 

Article 3 

La taxe complémentaire est répartie entre les redevables au prorata du nombre de tonnes extraites de 

carrières sur le territoire de la Commune et qui ont été commercialisées au cours de l'année précédant 

l'exercice d'imposition. 

Le nombre de tonnes est arrondi à l'unité supérieure ou inférieure selon qu'il dépasse ou non 500 

kilogrammes. 

Article 4 

L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer, dûment remplie et signée, dans les 14 jours à compter de la date d’envoi. 

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer spontanément à 

l'Administration communale les éléments nécessaires à la taxation avant le 31 mars de l’exercice 

d’imposition. 

Article 5 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 

l'enrôlement d'office de la taxe. 

En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant égal à vingt pour cent de la 

taxe. 

Article 6 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement à l'échéance, un rappel par envoi simple sans frais est envoyé au redevable. 

A l’issue de ce rappel, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, une sommation de payer est envoyée au redevable. Celle-ci se fait par courrier 

recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont 

recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 7 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-

1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 



1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 

Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège Communal de la Commune de Florennes, 

à l’adresse suivante : Place de l’hôtel de Ville, 1, à 5620 Florennes 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans 

un délai de six mois à partir du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait 

de rôle. 

La décision prise par la Collège Communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de Première 

Instance de Namur. 

Les formes, délais et la procédure applicables au recours, ainsi que les possibilités d’appel, sont fixés par 

le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Code judiciaire. 

Article 9 

Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement : la commune de Florennes ; 

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

 Catégorie de données : données d’identification ; 

 Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 

ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

 Méthode de collecte : déclaration ; 

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des 

sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 10 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon, conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 11 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

9. Cahier des charges 2023 - Chasses - Territoires sur Florennes gérés par Walcourt 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les locations de chasses arrivent à terme ; 

Considérant que, dès lors, le cahier spécial des charges pour les chasses sur les propriétés communales 

est renouvelé pour 2023 et la remise en location des territoires de chasse ; 

Considérant que, dans le cadre de la location du droit de chasse, la Ville de Walcourt rappelle à Florennes 

que certains lots gérés par Walcourt, comprennent des terrains appartenant à la Ville de Florennes, afin 

de proposer des blocs de chasse homogènes et plus importants ; 

Considérant que la Ville de Walcourt communique à Florennes les propositions formulées par le SPW-

DNF, pour la location du droit de chasse de 2023/2032, à savoir : 

- le cahier des charges et ses annexes . 

- les lots concernés par la Ville de Florennes . 

Considérant que la Ville de Walcourt a l'intention de : 

- recourir à la location de gré à gré proposée au locataire sortant, suivie d'une location par mise aux 

enchères des lots qui n'ont pas été adjugés à l'issue de la procédure de gré à gré ; 

- de fixer, pour la procédure en gré à gré, le montant de la location pour chaque lot sur base du dernier 

loyer indexé par le locataire sortant, lequel sera augmenté de 2,5% ; 

- de fixer, pour la location par mise aux enchères, des lots qui n'ont pas été adjugés à l'issue de la 

procédure de gré à gré, le montant de départ sur base du dernier loyer indexé ; 

- de fixer la durée du bail selon l’article 58 des clauses particulières annexées au cahier des charges 

(cantonnement de Philippeville), à savoir pour une durée de 9 années consécutives, prenant cours le 

01/04/2023 pour se terminer de plein droit le 30/06/2032 ; 

Considérant que la Ville de Walcourt se chargera des démarches administratives et reversera les sommes 

dues à la Ville de Florennes ; 

Considérant que les sommes versées à la Ville de Florennes sont proportionnelles à la surface du lot sur 

le territoire de Florennes et le montant de la location du lot ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l’unanimité des membres présents, 

 



DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver les conditions, cahier des charges et modalités de location proposés par la Ville de Walcourt 

sur des lots comprenant en partie une superficie sur le territoire de Florennes. 

Article 2 : 

De marquer son accord pour donner délégation à la Ville de Walcourt pour les démarches administratives 

et la signature du contrat de bail. 

 

10. Cahier des charges location de chasses 2023 - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Code forestier ; 

Considérant que les locations de chasses arrivent à leur terme ; 

Considérant qu'un nouveau cahier des charges est proposé par le DNF (voir documents en annexe) pour 

une remise en location au plus tard fin février 2023 ; 

Le Service environnement et le DNF sollicitent l'approbation du Conseil sur les termes du cahier des 

charges et de ses annexes ; 

DECIDE : 

Article unique : 

D'approuver le cahier des charges 2023 pour les chasses sur le territoire de Florennes ainsi que ses 

annexes. 

 

11. Marché de services - Florennes Parc des Ducs - Mission auteur de projet et suivi de l'exécution 

- Référence : Florennes-Parc des Ducs-2023 - Approbation des conditions, du mode de passation 

et des firmes à consulter 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° Florennes-Parc des Ducs-2023, relatif au marché “Marché de 

services - Florennes Parc des Ducs - Mission auteur de projet et suivi de l'exécution”, établi par le BEP 

Développement Territorial, agissant en qualité d’assistant à maîtrise d’ouvrage pour la Commune de 

Florennes ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.237,44 € hors TVA ou 99.507,30 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 16/01/2023, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 17/01/2023; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° Florennes-Parc des Ducs-2023 et le montant estimé du marché 

“Marché de services - Florennes Parc des Ducs - Mission auteur de projet et suivi de l'exécution”, établis 

par le BEP Développement Territorial, agissant en qualité d’assistant à maîtrise d’ouvrage pour la 

Commune de Florennes. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 82.237,44 € hors TVA ou 

99.507,30 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

12. Service de Cohésion Sociale : CCCA - Règlement d'ordre intérieur - Actualisation de la liste 

des membres 

Considérant que, depuis sa création en 2019, après deux années perturbées par le COVID 19, le CCCA 

a atteint sa vitesse de croisière et démontre de plus en plus son potentiel ; 



Attendu qu'afin de structurer au mieux son fonctionnement, celui-ci s'est doté d'un ROI adopté en 

séance du 20 décembre 2022 (voir annexe) ; 

Considérant qu'en séance du 26 avril 2022, le CCCA a constitué un bureau pour la gestion 

quotidienne : 

- Président : Paquet Philippe ; 

- Vice-présidente :  Dandois Maryline 

- Trésorier :  Lauvaux René ; 

Considérant que, lors de la séance du 28 juin 2022, Anne Colpaert a été désignée comme secrétaire ; 

Considérant que la liste des membres a été mise à jour par ordre alphabétique, le 22 novembre 2022 : 

Blondeaux Alain, de Thy-le-Bauduin, Colpaert Anne, de Morialmé, Dandois Maryline, de Morialmé, 

Darville Gérard, de Morville, Ferron Elisa, d'Hanzinne, Gillard Marie-Paule, de Florennes, Laplanche 

Chantal, de Florennes, Lauvaux René, de Florennes, Meyer Evelyne, de Thy-le-Bauduin, Paquet 

Philippe, de Florennes, Pirson Dominique, de Florennes, Thirifay Guy, de Saint-Aubin, Verbruggen 

Marc, de Thy-le-Bauduin ; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le règlement d'ordre intérieur (ROI) et de prendre connaissance de la liste actualisée des 

membres du Conseil Consultatif Communal des Aînés. 

 

13. Décisions de la séance du 22 décembre 2022 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 22 décembre 2022. 

 

14. Motion de soutien au commerce local - Approbation 

Vu que notre commune, bien consciente des répercussions pénibles engendrées par la crise économique 

actuelle, a investi dans le cadre d’une étude destinée à la redynamisation du centre-ville avec une 

attention particulière accordée aux acteurs de la vie commerciale ; 

Vu que, dans cette même perspective, le conseil communal s’inscrit dans le cadre du « Plan Horizon 

Proximité » qui a pour objectif de soutenir le commerce de proximité en redynamisant les centres villes, 

trop souvent confrontés au phénomène des cellules commerciales vides ; 

Vu qu’une réflexion stratégique est menée à ce sujet, d’où découlent des actions concrètes de soutien au 

secteur commercial ; 

Attendu qu’au travers de ces actions, il s’agit de défendre notre attachement à la ruralité ainsi qu’à nos 

tissus socioéconomiques ; 

Attendu également qu’il y a lieu de soutenir le commerce de proximité, en ses particularités d’équité et 

de qualité ; 

Considérant en effet que les petits commerçants et artisans locaux produisent des aliments de qualité et 

non industriels ; 

Attendu qu’en Région Wallonne, les indépendants, les TPE (Très Petites Entreprises) et le PME (Petites 

et Moyennes Entreprises) constituent des acteurs d’une incontournable importance sur la scène 

socioéconomique, en ce qu’ils sont pourvoyeurs d’emplois de proximité, lesquels limitent les 

déplacements professionnels et concourent de la sorte à la réduction de la production de gaz à effet de 

serre ; qu’ils représentent la colonne vertébrale de notre économie, sont les moteurs de la création de 

valeurs économiques qui permettent le financement de notre modèle social ; 

Attendu que, de plus, sur le plan social, ces mêmes acteurs ne pratiquent pas de politique de 

délocalisation, à l’inverse des multinationales et qu’ils favorisent l’occupation de travailleurs faiblement 

diplômés, à proximité de leur cellule familiale, sans recourir aux ingénieries sociales ou fiscales ;  

Considérant qu’il n’est pas acceptable que des commerces cessent leurs activités à la suite de l’explosion 

des coûts énergétiques ; 

Attendu que les petits commerces, après la crise covid qui les ont impactés, se retrouvent en difficulté 

suite à l’inflation importante qui implique une indexation des salaires ; qu’il convient de mettre en œuvre 

des solutions afin de permettre une diminution importante des coûts de l’énergie et afin d’enrayer le 

mécanisme d’inflation qui impacte la vie de nos indépendants et de nos concitoyens ; 

Considérant que la crise énergétique ajoute une difficulté majeure, de par les surprofits qu’elle engendre, 

qu’elle concourt à l’agonie des petits commerces, alors, que dans le même temps, elle profite à quelques 

investisseurs en position de force sur l’échiquier économique et financier ; 

Considérant que ce contexte plante dramatiquement le décor d’une crise sociale majeure, avec toutes les 

conséquences financières qu’elle induit pour les communes et les CPAS, témoins d’une explosion 

fulgurante des demandes en liaison directe avec la crise énergétique ; 

Considérant que toute une série de missions et ou obligations (pensions, police, zones d’incendie, 

sanctions administratives, …) sont transférées vers les pouvoirs locaux, sans pour autant leur donner les 

moyens ; 



Considérant que par ce transfert d’obligations et de missions, les pouvoirs locaux se retrouvent en 

grandes difficultés budgétaires, ne leur permettant plus de faire face à leurs obligations premières ni 

d’assurer un service public de qualité ; 

Considérant que les pouvoirs locaux n’ont pas les moyens budgétaires d’aider les commerces et autres 

citoyens à traverser cette crise énergétique et économique ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1 : 

De soumettre la présente motion au Conseil communal, en sa séance du 25 janvier 2023, en invitant ses 

membres à relayer son contenu, dans l’intérêt des commerçants et des citoyens florennois. 

Article 2 : 

De solliciter du Gouvernement fédéral la prise de mesures en vue d’endiguer la politique actuelle des 

prix de l’énergie, de demander au gouvernement fédéral de mettre en place un tarif économique de crise 

pour les indépendants (PME et TPE), crise énergétique qui ne fait qu’engendrer une situation économique 

désastreuse qui nuit, de facto, au financement de la sécurité sociale. 

Article 3 : 

De demander aux gouvernements de mettre en place des mécanismes permettant aux commerces de 

maintenir leurs activités, qui leur procurent les moyens de vivre, mais aussi de conserver les emplois de 

leurs travailleurs. 

Article 4 : 

De réclamer du Gouvernement wallon et des différents partis politiques le relais de ces revendications 

auprès de leurs instances et du Gouvernement fédéral. 

Article 5 : 

De demander aux Gouvernements de garantir un financement adéquat aux pouvoirs locaux qui assument 

déjà les conséquences sociales et économiques des crises successives. 

Article 6 : 

De communiquer cette motion, dès après son approbation, aux instances régionales, fédérales et 

européennes, ainsi qu’à l’ensemble des communes wallonnes, afin qu’elles en fassent également le relais. 

Article 7 : 

De solliciter également des instances européennes une prise de position suivie d’actions. 

 

Interpellations 

 

• Monsieur Justin Debroux attire l'attention du Collège que sa demande adressée au Service technique 

est restée sans suite concernant la réparation de panneaux jonchant le sol sur des sentiers "Points 

Nœuds" et liaisons inter-villages. 

• Monsieur Justin Debroux interroge sur le suivi du projet de déplacement des bulles à verres 

• Monsieur Justin Debroux attire l'attention sur le fait qu'il n'a pas été transféré la présentation du BEP, 

s'agissant du Projet Îlot Trafic. 

• Monsieur Justin Debroux demande où en est le dossier sur l'éclairage du terrain de Football de Flo-

rennes. 

• Monsieur Robert Mouchet demande si une piste est réfléchie pour déplacer la borne Tec, située ac-

tuellement au dépôt des bus, plus proche du centre-ville. 

• Monsieur Claudy Lottin interroge le Collège pour savoir si la réunion de mobilité/sécurité a bien eu 

lieu. Il attire l'attention sur le fait que des travaux sont entrepris à la rue d'Oret, mais que les fossés 

ont été détériorés, d'autres dégâts sont à constater ; travaux réalisés par la société INASEP. 

• Monsieur Serge Delabie revient sur la situation des chicanes provisoires, rue du Pery, en relatant qu'ils 

sont apposés sur le bord de la chaussée et ne répondent donc plus à leur utilité. 

• Monsieur Debroux reprend deux articles de presse, pour sensibiliser à la problématique des nuisances 

sonores qui seraient ou seront causées par l'arrivée des F35 sur la base de Florennes. 

 

Le huis-clos est prononcé à 21H37. 

 

La séance est clôturée à 21H52. 

 

Par le Conseil Communal: 

Le Directeur Général,  Le Bourgmestre, 

Mathieu BOLLE  Stéphane LASSEAUX 

__________________________________________________________________________________ 


